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LISTE DES PERSONNES PUBLIQUES CONSULTEES 

Les courriers ont été envoyés le 6 mai 2017. 

Destinataire Réponse le 

Pôle d’Equilibre Territorial et Rural du Pays Sud Toulousain 21/06/2017 

Conseil Départemental de la Haute-Garonne 07/07/2017 

Syndicat Mixte départemental de l’Eau et de l’Assainissement 12/07/2019 

Communauté de communes du Volvestre 01/08/2017 

Préfecture de la Haute-Garonne 02/08/2017 

Commission Départementale de Consommation des Espaces Naturels, 

Agricoles et Forestiers (CDPENAF) 

03/08/2017 

Mission régionale d’Autorité Environnementale de la région Occitanie 03/08/2017 

Chambre d’Agriculture de la Haute Garonne 07/08/2017 

Chambre de Commerce et d’Industrie de Toulouse  

Chambre des Métiers et de l’Artisanat de Haute Garonne  

Commune de Carbonne  

Commune de Lafitte-Vigordane  

Commune de Rieux-Volvestre  

Commune de Saint Julien  

Commune de St Elix le Château  

Conseil Régional Occitanie  

SDEHG  

SIVOM des plaines et coteaux du Volvestre  
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P.L.U. de Salles sur Garonne 

REPONSES DE LA COMMUNE AUX AVIS REÇUS 

ORGANISME REMARQUES REPONSES DONNEES PAR LA COMMUNE  

Pôle d’Equilibre Territorial et Rural 

du Pays Sud Toulousain 

Projet compatible avec le SCoT sous réserve d’un retour d’une 

partie des zones 2AU à l’agriculture : réserve sur l’opportunité 

de garder la parcelle A225 en zone 2AU 

Le choix d’identifier les 2 zones 2AU se justifie par le souhait d 

la commune de relier le bourg et le quartier accessible par la 

rue du Brana. 

De plus, l’importance des aménagements du carrefour qui sont 

demandées pour assurer la sécurité des usagers des différentes 

voies du secteur ne peut être économiquement acceptable par 

la commune que si un nombre suffisant de logements peut être 

créé dans ce secteur. 

Après discussion, la commune ne souhaite pas prendre de 

décision dans l’immédiat sur le maintien ou la suppression des 

zones 2AU et préfère attendre la fin de l’enquête publique. 

Conseil Départemental de la 

Haute-Garonne - Direction pour le 

développement équilibré du 

territoire 

Observations : 

- les zones 2AU situées le long de la RD10 devront être 

desservies par la voie communale du Brana d’une part et la 

Promenade du Bac d’autre part ; 

- ces 2 secteurs ne sont pas ouverts à l’urbanisation et ne 

pourront l’être qu’après révision ou modification du P.L.U. 

La question des accès sera alors prise en compte (futures 

OAP). 

 Tout nouvel accès sur la RD10 ne doit pas être autorisé et 

modification du règlement pour imposer l’accès sur l’une ou 

l’autre voie si un terrain bénéficie de plusieurs accès 

possibles. 

Le règlement intègre ces dispositions pour les différentes zones 

du PLU (et notamment les zones à urbaniser 1AU)  

 - Les 5 lots en zone UBb, situés le long de la RD10, seront 

desservis par la voie communale «  Promenade du Bac » 

Ces 5 lots ont fait l’objet d’une autorisation d’urbanisme et le 

chemin est déjà créé, avec un accès par la promenade du Bac 

 - La parcelle A 931 sera desservie par la VC n°3. L’accès existant se situe rue de l’Eglise et coté RD10, la parcelle 

se situe en contrehaut de la route.  

 - Rajouter dans le règlement les règles d’implantation des 

plantations d’arbres (recul>2 m si hauteur>2m ; 

recul>0.50m si hauteur<à 2m. 

Les règles demandées correspondent au code civil (art. 671) et 

s’appliquent donc indépendamment du P.L.U. ; il n’y a donc pas 

lieu de les repréciser dans le règlement. 
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P.L.U. de Salles sur Garonne 

ORGANISME REMARQUES REPONSES DONNEES PAR LA COMMUNE  

Conseil Départemental de la 

Haute-Garonne - Direction pour le 

développement équilibré du 

territoire 

- Ajouter la règle suivante (toutes zones) : 

« A l’approche des embranchements routiers et des voies 

ferrées, la hauteur des haies ne pourra excéder 1m sur une 

longueur de 50m de part et d’autre de ces embranchements 

et intersections avec la voie ferrée ». 

Le point suivant sera rajouté au règlement de toutes les zones : 

« Des prescriptions spéciales (hauteur maximum, 

transparence des clôtures) pourront être imposées pour des 

raisons de sécurité à l’approche des embranchements routiers 

et à des voies ferrées » 

 - Ajouter la règle suivante pour les zones agricoles et 

naturelles : 

« Tout nouvel accès sur les routes départementales est 

interdit ; les accès existants ne peuvent être déplacés que 

s’ils ne présentent pas une cause d’insécurité tant pour les 

usagers de la voie que ceux de l’accès. » 

Ce point sera ajouté au règlement des zones agricoles et 

naturelles. 

 - Faire apparaitre le nom des RD sur le règlement graphique 

et les OAP 

Le règlement graphique fait apparaitre le nom des voies. Les 

cartes des OAP seront complétées. 

Syndicat Mixte départemental de 

l’Eau et de l’Assainissement 

Avis favorable, assorti de conditions relatives à la modification 

de quelques points dans les documents du projet de P.L.U. 

 

 - Avis page 3 : construction d’une nouvelle usine de 

traitement d’eau potable à Carbonne. 

- Le rapport de présentation sera actualisé pour signaler que 

le dimensionnement de cette installation prend en compte 

les besoins futurs de la commune à l’horizon 2030. 

 - Tableau page 5 : propositions de modification de la 

rédaction de certains paragraphes du rapport de 

présentation et du PADD relatifs aux compétences du 

SMDEA. 

- Le rapport de présentation, le PADD et les annexes seront 

modifiés pour prendre en compte les propositions de 

modification. 

 - Dispositifs préconisés en assainissement autonome : 

demande de suppression des cartes figurant dans les 

annexes du PLU. 

Les cartes seront supprimées dans le dossier définitif du PLU 

 Le SMDEA souhaite présenter le zonage d’assainissement révisé 

à l’enquête publique conjointement avec le P.L.U. 

La commune n’a pas reçu le dossier d’enquête publique pour 

schéma d’assainissement et n’a donc pas pu demander au 

Tribunal Administratif l’organisation d’une enquête publique 

conjointe. Le SMDEA s’occupera d’organiser l’enquête publique 

de son côté pour le schéma .d’assainissement. 

Communauté de communes du 

Volvestre 

Aucune observation  
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P.L.U. de Salles sur Garonne 

ORGANISME REMARQUES REPONSES DONNEES PAR LA COMMUNE  

Préfecture de la Haute-Garonne 

(Synthèse des avis des Services de 

l’Etat par la DDT31) 

Avis favorable avec réserves qui doivent être levées et 

recommandations. 

 

 Réserve 1 : Les zones 2AU doivent être reversées en zone A ou 

en zone N 

Les surfaces prévues ne se justifient pas au regard de la 

superficie nécessaire pour répondre aux besoins en logements, 

compte tenu du potentiel de densification estimé par la DDT31. 

Après discussion, la commune ne souhaite pas prendre de 

décision dans l’immédiat sur le maintien ou la suppression des 

zones 2AU et préfère attendre la fin de l’enquête publique. 

 Réserve 2 : les 3 zones humides identifiées doivent être 

intégrées dans un zonage spécifique Nh 

Le règlement sera modifié pour créer une zone Nzh spécifique 

correspondant aux 2 zones humides figurant dans l’inventaire 

départemental et à la zone humide identifiée lors des relevés 

de terrain. Les affouillements seront interdits dans la zone Nzh 

(le reste du règlement sera apparenté aux règles qui 

s’appliquent en zone Nco) 

 Réserve 3 : la zone Nl (arrière de la mairie) doit être réduite ou 

supprimée au profit de la zone Nco. 

Cette zone est trop vaste et insuffisamment justifiée. 

La zone Nl sera réduite, au profit de zones Nzh (cf. ci-dessus) et 

de zone Nco. 

 Réserve 4 : La zone spécifique UT doit être supprimée, car ne 

répond pas aux caractéristiques des zones urbaines (réseaux 

insuffisants, absence de diversité des fonctions) ; les parcelles 

concernées seront rattachées aux zones voisines, A ou Aco 

Le zonage sera modifié et la zone UT sera supprimée du 

règlement écrit 

 Réserve 5 : Le secteur Nj doit être identifié comme STECAL 

conformément au L151-13 CU. 

L’avis de la CDPENAF nécessaire est nécessaire. 

La CDPENAF a été saisie et a rendu son avis (cf. avis ci-après) 
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P.L.U. de Salles sur Garonne 

ORGANISME REMARQUES REPONSES DONNEES PAR LA COMMUNE  

Préfecture de la Haute-Garonne 

(Synthèse des avis des Services de 

l’Etat par la DDT31) 

Réserve 6 : Reclasser en zone A ou N les espaces cités dans 

l’annexe en l’absence d’autorisation d’urbanisme (prise en 

compte de la prescription P5 du SCoT) : 

- parcelle A199 (Fillon) 

- parcelle A228 (le Bousquet) 

- resserrer la zone UBb (parcelles A756, A822 et A771) 

- parcelle A845 

- secteur UBb des Jardins du Volvestre 

A noter que le PETR du Sud Toulousain, en charge du SCoT, n’a 

pas émis de remarques sur le zonage de ces parcelles et leur 

incompatibilité avec le SCoT. 

- parcelle A199 (Fillon) : la zone UBb sera réduite 

- la parcelle A228 a fait l’objet d’un PC accordé le 

27/12/2016 (parcelle renumérotée A980) ; elle reste donc 

classée en zone UBb 

- les parcelles A756 et A771 sont des jardins et n’ont plus de 

vocation agricole ; la zone UBb sera néanmoins réduite au 

niveau des parcelles A756, A822 et A771) 

- la commune considère que la parcelle A845 est une « dent 

creuse » et ne souhaite pas prendre de décision dans 

l’immédiat sur son maintien ou non en zone UBb (attendre 

la fin de l’enquête publique) 

- le secteur UBb des Jardins du Volvestre a fait l’objet d’une 

DP accordée le 30/12/2013, dont la demande de 

prorogation a été déposée au-delà des délais légaux ; 

néanmoins compte tenu des travaux d’aménagement 

réalisés et du lien direct avec la viabilité du projet des 

« Jardins du Volvestre » porté par le SIVOM (équilibre 

financier), la commune souhaite maintenir ce secteur en 

zone UBb. 

 Réserve 7 : supprimer les autorisations de constructions au 

niveau des zones AJ. 

Cette zone relève de l’exploitation agricole, donc le commerce 

de détail, la restauration, l’hébergement, etc. ne peuvent être 

autorisés : pour cela, nécessité de créer un STECAL. 

Le règlement est modifié. 

 Réserve 8 : supprimer les autorisations de constructions au 

niveau des zones Nco. 

Cette zone relève des espaces naturels, donc les constructions 

autres que forestières ne peuvent être autorisés : pour cela, 

nécessité de créer un STECAL. 

Le règlement est modifié pour ne permettre que les 

installations. 
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P.L.U. de Salles sur Garonne 

ORGANISME REMARQUES REPONSES DONNEES PAR LA COMMUNE  

Préfecture de la Haute-Garonne 

(Synthèse des avis des Services de 

l’Etat par la DDT31) 

Réserve 9 : supprimer les autorisations de constructions au 

niveau des zones Ng. 

Le règlement est modifié. 

 Annexe à l’avis :  

- capacité de densification : le potentiel est estimé à 15 

logements par la DDT 

Ce chiffre correspond à un nombre de logements potentiel, qui 

est différent de l’objectif fixé par la commune à l’échelle de vie 

du PLU.  

 - répartir le phasage d’ouverture à l’urbanisation sur la 

durée du PLU afin d’améliorer la maitrise dans le temps du 

développement urbain. Périodes proposées : 2018-2021 ; 

2022-2025 et 2026-2030 

Le projet de PLU prévoit d’ores et déjà un phasage entre les 

zones 1AUa, 1AUb et 2AU. 

Une adaptation de ce phasage pourra être fait à l’issue de 

l’enquête publique, notamment par rapport au maintien ou 

non des zones 2AU. 

 - préciser que les logements de la résidence des Saules sont 

bien des logements locatifs 

C’est le cas, aussi le rapport de présentation sera modifié pour 

préciser ce point. 

 - Préciser la consommation d’espace sur la période 2010-

2017 sur la base de la P57 du SCoT ; absence d’éléments 

cartographiques. 

Actualiser les données à l’aide des PC sur la période 2015-2017. 

La carte d’évolution historique du bâti est présente : (figure19, 

paragraphe2.5.1) 

 - Zone Ah (haras Capel) : préciser l’activité générale exercée 

dans le secteur, besoins en matière d’extension et délai de 

réalisation d’un éventuel projet. 

Le rapport de présentation sera précisé en prenant en compte 

les derniers éléments actualisés 

 - Nécessité de consulter la CDPENAF sur le STECAL (zone Ah) 

et les annexes et extensions en zone agricole. Joindre l’avis 

au dossier d’enquête publique 

La CDPENAF a été saisie et a rendu son avis (cf. avis ci-après) 

 - Compléter le rapport de présentation par rapport aux 

gravières : 

 Justifier l’extension vers le nord (lieu-dit Maraston)  

La zone NG permettant l’exploitation des gravières est étendue 

vers le nord au-delà des parcelles qui bénéficient d’ores et déjà 

d’une autorisation d’exploitation, en s’éloignant du village, 

jusqu’aux limites communales avec Lafitte-Vigordane et 

Carbonne, les secteurs limitrophes de ces 2 communes étant en 

cours ou en voie d’exploitation. 



Avis des personnes Publiques associées 9 

 

P.L.U. de Salles sur Garonne 

ORGANISME REMARQUES REPONSES DONNEES PAR LA COMMUNE  

Préfecture de la Haute-Garonne 

(Synthèse des avis des Services de 

l’Etat par la DDT31) 

 Préciser l’état d’avancement de l’exploitation par 

rapport aux autorisations en cours ainsi que sur les 

besoins prévisionnels sur la durée du P.L.U. 

Le nombre d'années d’exploitation restant par rapport à 

l’autorisation actuelle est de 6.5 ans et la CEMEX a le projet de 

demander une extension sur de nouveaux terrains (environ 30 

hectares) situés sur la commune de Salles-sur-Garonne, pour 

une durée de 8 à 10 ans supplémentaires. 

  Justifier le choix des secteurs destinés au parc 

photovoltaïque par rapport à l’impact sur l’activité 

agricole et compte tenu des modalités de reconversion 

qui avaient été fixées. 

Le projet de reconversion des gravières situées dans la zone 

NGp n’a jamais prévu un retour à l’agriculture. Les autorisations 

d’exploiter et les projets de reconversion figurent en annexes 

du rapport de présentation. 

 - Annexer le PPR RGA Il fait d’ores et déjà partie de la pièce n°4 « Annexes ». 

 - Projet de PPR : le rapport de présentation ne fournit 

aucune indication sur l’importance et la fréquence des 

risques et les dangers qu’ils représentent, les mesures à 

prendre dans le cadre du P.L.U. pour en réduire ou 

supprimer les conséquences 

Le rapport de présentation sera complété sur la base des 

documents disponibles à l’issue de l’enquête publique. 

 - rappel sur les autorisations d’urbanisme dans la zone 

inondable du PSS 

Le rapport de présentation sera complété. 

 - Assainissement des eaux usées Cf. avis du SMDEA et corrections apportées au dossier 

 - Eaux pluviales : interdire les rejets sensibles et dispositifs 

d’infiltration d’eau pluviales et usées dans les zones d’aléas 

fort ou moyen en ce qui concerne le risque d’érosion des 

berges. 

Le règlement écrit sera modifié (dispositions générales, 

chapitre relatif à la prise en compte des risques et nuisances) 

 - Justifier l’épaisseur de la zone Nco en bordure de Garonne 

au regard de la prescription n°13 du SCoT 

Au niveau des rives de Garonne, la délimitation de la zone Nco 

est basée sur les visites de terrain et s’appuie sur les limites 

entre zones boisées (ripisylve de la Garonne) et zone agricole 

d’une part, entre zones boisées (ripisylve de la Garonne) et 

zones urbanisées d’autre part. 

A noter que le PETR du Sud Toulousain, en charge du SCoT, n’a 

pas émis de remarques sur ce point. 
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P.L.U. de Salles sur Garonne 

ORGANISME REMARQUES REPONSES DONNEES PAR LA COMMUNE  

Préfecture de la Haute-Garonne 

(Synthèse des avis des Services de 

l’Etat par la DDT31) 

Observations relatives aux pièces constitutives du dossier 

- Compléter le rapport de présentation selon l’article R151-1 

CU : principales conclusions du diagnostic, détail des 

études et évaluations versées en annexes, etc. 

Le dossier sera complété en ce qui concerne les principales 

conclusions du diagnostic. 

Le détail des études et évaluations versées en annexes prévus à 

l’article R151-1 s’applique aux résultats de l’application du plan 

(et donc pas dans le cadre d’une première élaboration de PLU). 

 - Compléter la légende de la carte de synthèse du PADD 

(surfaces grisées) 

La carte sera complétée 

 - Préciser les modalités d’urbanisation de la zone 1AU de 

Bartery 

L’OAP sera complétée (ouverture au fur et à mesure de la 

réalisation des équipements internes). 

 - Reprendre la rédaction du règlement pour déplacer les 

items relatifs aux recommandations, la palette de couleur, 

etc. vers le rapport de présentation. 

Le règlement sera repris. 

Service départemental d’Incendie 

et de Secours de la Haute Garonne 

Remarques relatives à l’évolution de la règlementation en 

matière de DECI : 

- Décret n°2015-235 du 27/02/2015 

- Arrêté INTE1522200A du 15/12/2015 

- Arrêté Préfectoral du 24/02/2017 

Actualisation du dossier de PLU (rapport de présentation et 

annexes) pour intégrer ces évolutions.1 

CDPENAF Avis sur les STECAL et extensions en zone agricole  

 Avis favorable au projet de délimitation du STECAL Ah (haras 

Capel) 

 

 Avis défavorable au projet de délimitation du STECAL Nj (abris 

de jardins) : adapter le périmètre aux besoins de la commune 

La zone Nj sera réduite, au profit d’une zone Nco. 

 Avis défavorable au projet d’encadrement des extensions et 

des annexes des habitations : 

 

 - limiter la surface de plancher de l’extension à 30% maxi 

quelle que soit la surface de plancher de l’habitation 

existante ; 

La commune souhaite conserver le règlement tel qu’il figure 

dans le projet arrêté par le conseil municipal. 

 - Limiter la surface de plancher totale (existant et extension) La commune ne souhaite pas limiter la surface totale de 

plancher (existant et extension), mais seulement celle des 

extensions qui est plafonnée à 40m². 

                                                             
1
 Attention : pas possible de trouver sur internet l’arrêté Préfectoral et le règlement départemental ; les infos sont issues du doc destiné aux maires. 
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P.L.U. de Salles sur Garonne 

ORGANISME REMARQUES REPONSES DONNEES PAR LA COMMUNE  

CDPENAF - Imposer une règle d’implantation par rapport à la limite de 

l’unité foncière (3m mini ou alignement) ; 

Le règlement est modifié pour prendre en compte la 

modification demandée Les extensions peuvent être 

implantées sur la limite séparative ou avec un recul au moins 

égal à 3 mètres ou dans le prolongement du bâtiment existant. 

 - Plafonner la hauteur des annexes à 4m au faitage (1 

niveau) 

Le règlement est modifié pour prendre en compte la 

modification demandée 

Mission régionale d’Autorité 

Environnementale de la région 

Occitanie 

Recommandations :  

- Préciser la consommation d’espace sur la période 2010-

2017 et mieux justifier le besoin d’ouverture à 

l’urbanisation, notamment en zone 2AU, et la compatibilité 

avec le SCoT 

Cf. avis Services de l’Etat 

 - préciser les périodes d’ouverture à l’urbanisation 

envisagées. 

Cf. avis Services de l’Etat 

 - identifier les zones humides au travers d’un zonage et d’un 

règlement permettant d’assurer leur préservation ;  

Cf. avis Services de l’Etat 

 - ne pas inclure la zone humide identifiée au nord du bois du 

Commandeur dans la zone Nl 

Cf. avis Services de l’Etat 

 - prévoir des règles plus strictes concernant la 

constructibilité en zone Nco et NG 

Cf. avis Services de l’Etat 

 - introduire des dispositions pour limiter l’usage des sols 

dans les secteurs concernés par les aléas inondation et 

mouvement de terrain du futur PPR 

Cf. avis Services de l’Etat 

Chambre d’Agriculture Avis défavorable sauf levée des réserves suivantes :  

 - Suppressions des deux zones 2AU du secteur "Picole" Cf. avis PETR et Services de l’Etat  

 - Réduction de la zone UBb du secteur de "Bousquet" 

(parcelle n°A228) pour un reclassement en zone A 

La parcelle est en cours de construction (PC en décembre 

2016). 

Cf. avis Services de l’Etat  

 - Réduction de la taille des STECAL Aj et Nj, Cf. avis Services de l’Etat et CDPENAF 

 - Suppression du secteur Aco à l'ouest de la voie ferrée et 

classement en zone A 

Les zones Aco sont maintenues à l’ouest de la voie ferrée pour 

des raisons de compatibilité avec les corridors écologiques 

définis par le SCoT (cf. DDO du SCoT du pays du Sud Toulousain 

- Document graphique n°2 ) 
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P.L.U. de Salles sur Garonne 

ORGANISME REMARQUES REPONSES DONNEES PAR LA COMMUNE  

Chambre d’Agriculture Corrections à apporter au règlement écrit : 

- se conformer au document de cadrage établi et validé par 

la CDPENAF pour les règles concernant les extensions des 

constructions à usage d'habitations existantes et leurs 

annexes ; 

Cf. avis CDPENAF 

 - ne pas autoriser la construction de logements et 

équipements sportifs dans la zone NGp. 

Cf. avis Services de l’Etat 

 































































Projet de révision du plan local d'urbanisme de la commune de Salles/Garonne

Arrêté par délibération du conseil municipal du 10 avril 2017.

ANNEXE AU RAPPORT DE SYNTHÈSE
DU DIRECTEUR DÉPARTEMENTAL DES TERRITOIRES

L'avis de l’État sur ce projet est émis au regard de la loi Solidarité et Renouvellement Urbain (SRU)
du 13 décembre 2000, du Grenelle de l'environnement, de la loi de Modernisation de l’Agriculture
et de la Pêche du 27 juillet 2010, de la loi pour l'Accès au Logement et un Urbanisme Rénové
(ALUR) du 24 mars 2014, de la loi d'Avenir pour l'Agriculture, l'Alimentation et la Forêt (LAAAF)
du 13 octobre 2014, de la loi pour la Croissance, l'Activité et l’Égalité des Chances Économiques
du 6 août 2015, de la loi  relative à la Transition Énergique pour la Croissance Verte du 17 août
2015, de la loi du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages. Il
s’agit de promouvoir un aménagement du territoire plus cohérent, plus solidaire et plus soucieux du
développement  durable  par  la  préservation  des  espaces  agricoles,  forestiers  et  naturels,  et  de
favoriser un urbanisme économe en ressources foncières et énergétiques, articulé avec les politiques
de l'habitat, de transports-déplacements et des risques. 

Conformément au décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015 (art 12-VI), la commune a opté, par
délibération du 23 mai 2016, pour une élaboration du PLU selon son contenu modernisé par le
décret sus visé. Le PLU est par conséquent soumis à l'ensemble des articles R. 151-1 à R. 151-55 du
code de l'urbanisme (CU) dans sa rédaction en vigueur à compter du 1er janvier 2016. 

LE CONTEXTE COMMUNAL

Située sur le territoire du canton de Carbonne, la commune de Salles sur Garonne fait partie de la
communauté de communes du Volvestre, créée le 1er janvier 2017 par la fusion de la communauté
de communes du Volvestre et de la communauté de communes Garonne Louge. Cette communauté
regroupe 32 communes et compte 28 262 habitants (INSEE 2015). Elle adhère au pôle d'équilibre
territorial et rural (PETR) du pays du sud toulousain. Le projet de PLU de Salles sur Garonne doit
en conséquence être compatible avec le schéma de cohérence territoriale (SCOT) du sud toulousain
approuvé le 29 octobre 2012.

Située en bordure de l'autoroute A64, à quarante-deux kilomètres au Sud-Ouest de Toulouse, la
commune de Salles sur Garonne est une commune rurale de 509 habitants (recensement de 2013)
qui s'étend sur une superficie relativement peu étendue de 578 ha.

Pour autant, cette commune a connu un fort dynamisme démographique de 1990 à 2010. Elle a en
effet, doublé sa population, durant cette période, avec une croissance annuelle moyenne de près de
4 %. Une certaine stabilisation s'est  opérée dans  les  années  2010.  Toutefois,  l'autorisation d'un
programme de 30 logements commencés en 2012-2013 (dont l'opération de la résidence des chalets
de 18 logements) devrait relancer la dynamique d'accueil.

1/18 



LE PROJET COMMUNAL ET LA GESTION ECONOME DES SOLS

I- Les objectifs démographiques

Conformément à l'objectif de répartition des nouveaux habitants, prôné par le SCOT (Prescription
P9) à échéance 2030, la commune se fixe d'atteindre en 2030, au terme du PLU, 628 habitants. Ce
seuil semble néanmoins légèrement sous-estimé.

En effet,  la  commune vise également,  page 21 du PADD, de parvenir  à  l’objectif  maximal  de
production de logements fixé par le SCOT (P51), entre 2010 et 2030, à 85 nouveaux logements.

Ainsi,  le  nombre  de  résidences  principales  en  2030  s'élèverait  à  300  résidences  principales
(85+215).  Deux cent  quinze résidences principales  ont  en effet  été  identifiées par  le  document
d'orientation et d'objectifs (DOO) au titre de 2010.

La taille moyenne des ménages en 2030, qui n'est pas spécifiée dans le projet, peut, quant à elle,
être estimée à environ 2,4 habitants par logement sur la base d'une baisse théorique (baisse compte
tenu de la volonté communale de développer les logements de petite taille mais limitée par une
croissance démographique soutenue) de 0,05 tous les 5 ans à dater de 2010. Rappelons qu'elle est
restée constante de 1990 à 2013 à 2,6 habitants par logement.

Dès lors, la population communale devrait plutôt avoisiner 720 habitants en 2030 (300*2,4) au lieu
de 628 habitants comme indiqué, soit 13 % de plus qu'envisagé par le PLU. La croissance moyenne
annuelle durant la période 2015-2030 serait ainsi de l'ordre de 2 % (avec une population estimée à
550 habitants en 2015). Le rythme d'évolution envisagé s'avère soutenu.

II- L'évolution du parc de logements

1- Les besoins

Comme indiqué ci-dessus, la commune se fixe un objectif de production de 85 logements sur la
période 2010-2030. 

Trente-deux constructions ayant été réalisées de 2010 à 2015, cf paragraphe 2.6.3 du RP, (à noter
que les logements réalisés de 2016 à 2017 ne sont pas comptabilisés), le PLU doit être dimensionné
sur la base d'une construction maximale de 53 constructions (85-32). 
Vingt logements sont effectivement prévus à 2020 et trente-quatre sur 2020-2030. 

La répartition à 2020, prend en compte le phasage de construction, proposé dans la prescription P52
du SCOT (maximum 60 % à 2020, 40 % après 2020). La mise en œuvre du PLU pouvant être
envisagée en 2018, le phasage à 2020, se révèle mal adapté car inégalement échelonnée sur la durée
2018-2030 du PLU. 

Un lissage de la production de logements doit  être  recherché sur la  durée du PLU. Ce lissage
pourrait être obtenu avec un phasage d'ouverture à l'urbanisation des zones AU sur 3 périodes :
2018-2021, 2022-2025, 2026-2030.
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2- La reconquête des logements vacants

La commune de Salles sur Garonne présente un parc de 13 logements vacants en 2013, soit 5,8  %
du parc global (cf INSEE). La question de la reconquête n’apparaît par conséquent pas aujourd'hui
d'actualité. 

3- Le potentiel de construction en densification 

Conformément  à  l'article  L151-4  (et  du  R151-1  2°)  du  code  de  l'urbanisme,  le  rapport  de
présentation doit analyser la capacité de densification et de mutation de l'ensemble des espaces bâtis
en tenant compte des formes urbaines et architecturales.

Au titre de la P57 du SCOT, est considérée comme densification, toute urbanisation délimitée par
un zonage de moins d'un hectare, situé en enclave des espaces déjà urbanisés et agglomérés. 

Il convient de noter que l'objectif minimum de densité moyenne des logements, fixé par le SCOT
(P58), vise seulement les extensions urbaines, y compris celles déjà engagées au 01/01/2010. 

Pour autant, l'analyse de densification et de mutation des espaces bâtis exigée par l'article L151-4
du code de l'urbanisme se doit de prendre en compte cet objectif en cohérence avec les formes
urbaines et architecturales existantes.

Salles sur Garonne étant uniquement desservie par l'assainissement autonome, l'objectif au titre du
SCOT est de 5 à 10 logements par ha (hors voirie et divers espaces collectifs). Celui-ci recommande
néanmoins (R24) de tendre vers la fourchette haute, à horizon 2030. 

a- Le potentiel en dents creuses

Le potentiel dit en dents creuses a été estimé (paragraphe 6.1.2.1) entre 19 et 21 constructions. Il
correspond à une surface globale disponible,  estimée à  3,76 ha,  et  une densité  de construction
d'environ 5,5 logements par ha (1800 m² par construction).

Les parcelles concernées ont fait l'objet d'un repérage (croix rouges) sur les extraits de plans fournis
aux paragraphes 5.2.1.4.1 à 4. 

Ce potentiel de 19 à 21 constructions, réparti sur la durée du PLU, peut en effet être intégralement
retenu compte tenu du faible niveau de densification envisagé, 1800 m² par logement. Pour autant,
la collectivité  se doit  de sensibiliser  les propriétaires pour tendre vers une rationalisation de la
consommation de l'espace. Une constructibilité moyenne de l'ordre de 1000 m² (10 log/ha) est, en
effet, aujourd’hui, généralement admise.

b- Le potentiel de densification par division des parcelles bâties

Le potentiel en division parcellaire a été demandé par deux propriétaires qui se sont manifestés lors
de la phase de concertation (2 demandes route de Lafitte-Vigordane – cf. 5.2.1.4.1 du RP). Aucune
précision n'est cependant apportée sur cette demande.
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Le potentiel de densification par division parcellaire ne semble pas avoir fait l'objet d'une analyse
fine.

La commune a cependant connu durant les années 1985-2005 un développement urbain substantiel
effectué sous le régime des tailles minimales de parcelles de l'ordre de 1500 à 2000 m² qui doit
générer aujourd'hui des espaces favorables à la densification.

Ainsi, la cartographie réalisée par la DDT pour l'ensemble des communes de la Haute-Garonne
permet de distinguer au niveau de Salles sur Garonne, sur le périmètre urbain retenu par le PLU, un
gisement foncier de 5 ha soit un potentiel de l'ordre de 42 constructions (soit une moyenne des
terrains de 1190 m²).

Compte  tenu  de  la  situation  de  la  commune,  de  ses  formes  urbaines,  une  possibilité  de  15
constructions, soit 35 %, peut légitimement être retenue sur la durée du PLU.

Au total, les possibilités de densification, correspondant aux dents creuses et aux divisions
parcellaires, s'élèveraient à 35 logements (20+15) au lieu de 20, soit une construction moyenne
dans les zones U de 2,65 logements/an sur 2017-2030. 

4- Les besoins de constructions en extension urbaine

Sur la base de l'objectif global de production de 54 logements, et après déduction du potentiel de
densification, identifié précédemment à 35 logements, les extensions urbaines destinées à l'habitat
concernent au plus 19 logements sur la durée du PLU, 2018-2030. 

5- La politique de l'habitat

Le SCOT fixe (P53) pour la commune de Salles sur Garonne, sur la période 2010-2030, un taux de
production de logements locatifs (LL) qui doit tendre vers 20% de la production totale de logements
soit  17 logements  pour  85 logements  produits  entre  2010 et  2030,  dont  un taux de logements
locatifs sociaux (LLS) qui doit tendre vers 12 % soit 10 logements.

Au paragraphe 2.6.2, il est indiqué que la construction, en 2013, de la résidence des Saules a permis
la création de 18 logements sociaux. Il conviendra de préciser si ces logements relèvent bien du
parc locatif. Si tel est le cas, l'objectif fixé par le SCOT en matière de LL et LLS serait d’ores et
déjà atteint.

III- La consommation d'espace agricole ou naturel

Le  SCOT fixe  des  objectifs  chiffrés  maximum de  consommation  d'espaces  agricoles  pour  les
extensions urbaines, entre 2010 et 2030, selon la destination du développement urbain (cf. P17):
habitat, activité économique, activité commerciale, équipements publics, extraction de granulats.

Pour Salles sur Garonne, l'objectif maximum concernant l'habitat s'élève à 11 ha (P58).

La consommation foncière (hors densification) prévue par le PLU, à échéance 2030, se situe entre
6,4 et 7,8 ha (cf. axe 2 du PADD).
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L'espace consommé sur la période 2010-2017 n'est pas précisé. Il est cependant indiqué que, sur la
période 2009-2015, il s'élève à 5,74 ha (paragraphe 6.1.1). Toutefois, aucun élément cartographique
n'est  joint permettant d'apprécier,  sur la période 2010-2015, la localisation des îlots  situés dans
l'espace urbain et la consommation sur les espaces en extension (cf définition P58).

Aussi, l'état de prise en compte du SCOT sur la période 2010-2030 s'avère difficile à apprécier. 

Le rapport de présentation se doit donc de clarifier, sur la base de la définition explicitée dans
la prescription P57, l'analyse de la consommation d'espace, sur la période 2010-2017. 

À cette fin, des éléments cartographiques explicatifs sont attendus. Un point sera réalisé sur les
autorisations d'urbanisme en cours de validité.

À noter que 26,10 ha d'espaces ont néanmoins été rendus aux zones A ou N du PLU (cf paragraphe
6.1.2, évolution du zonage entre l'ancien POS et le PLU).

Mais, la prise en compte du besoin de construction de logements en extension urbaine, estimé au
paragraphe 4 ci-dessus à 19 logements, conduit à un besoin foncier de 2,38 ha (19/8) sur la base
d'une densité de 8 logements par ha (cf l'objectif de densification affiché sur l'axe 2 du PADD). La
consommation brute d'espace agricole ou naturel peut dès lors se limiter à 3,4 ha (30 % d'espaces
publics ou collectifs et rétention), 

Or, la superficie totale des zones AU, telles que projetées dans le projet de PLU, s'élève à 4,71 ha
(cf tableau du 6.1.2). 
Ces zones AU doivent toutefois être intégralement conservées pour leur intégration dans les espaces
déjà  urbanisés  du  bourg  mais  aussi  pour  la  faisabilité  de  leur  mise  en  œuvre  (taille  minimale
nécessaire pour le phasage de leur constructibilité).

En revanche, les zones 2AU (3,21 ha) prévues à l'entrée du village pour une urbanisation
ultérieure ne se justifient pas à échéance 2030 (cf observations antérieures). 

LA TRADUCTION REGLEMENTAIRE DU PROJET

I- Le zonage

1- Les zones urbaines     : UA, UB a, UB b, UP, UT

Conformément à l'article R151-17 du CU, « peuvent être classés en zone urbaine, les secteurs déjà
urbanisés et  les secteurs où les équipements publics existants ou en cours de réalisation ont  la
capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter ».

Le PLU de Salles sur Garonne distingue 4 secteurs urbains.

La  zone  UA de  5,75  ha  correspond  au  noyau  urbain  ancien.  Elle  est  composée  d'un  bâti
essentiellement accolé et implanté en alignement de voie. Son périmètre bien resserré au plus près
du bâti, doit permettre le maintien des formes urbaines existantes. Des parcelles libres (377, partie
de 376 et partie de 414) ont été rattachées à l'ouest à la zone. Leur constructibilité relève de la
densification.
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Les zones UBa et UBb correspondent aux extensions contemporaines de type pavillonnaire.  Le
règlement  prévoit  que  les  nouvelles  constructions  doivent  être  implantées  à  3  m  des  voies
publiques, 12 ou 15 m suivant la destination pour la RD10.

Les zones UBa sont situées au plus près du bourg. Contrairement aux zones Ubb, leur emprise au
sol n'est pas réglementée afin de favoriser la densification. 

Les zones UBb concernent les extensions les plus éloignées du bourg et les hameaux. L'emprise au
sol y est limitée à 20 %. Cette règle doit limiter la constructibilité des îlots inférieurs à 800 m² ainsi
que les possibilités de division des parcelles bâties de moins de 1800 m2.

Cinq secteurs (Garagnon, Bousquet, Fillon, les jardins du Volvestre, secteur compris entre Comère
et Saraille) s'inscrivent dans la zone UBb, en dehors du bourg. 

Seuls, les hameaux de Bousquet et Fillon sont identifiés au SCOT, en tant que hameaux à maîtriser.
Suivant la prescription P5, les hameaux à maîtriser concernent des regroupements d'habitations où
un développement mesuré par densification, au sein de l'emprise du hameau peut être envisagé.
Aucune extension ne peut y être autorisée.

Sur les autres hameaux, non identifiés comme à maîtriser au SCOT, la constructibilité doit être
strictement limitée aux exceptions offertes par le règlement national d'urbanisme (Cf. P5).

En conséquence, la prise en compte de la prescription P5 conduit, sauf autorisation d'urbanisme en
cours de validité, à exclure des secteurs UBb certains espaces comme :
- la parcelle A 199 (ou à réduire si présence de bâti) au hameau de Fillon,
- la parcelle A 228 au hameau du Bousquet,
- des parties des parcelles 756, 822 et 771 au niveau du secteur situé entre Lacomère et Saraille. La
limite de la zone doit être resserrée au plus près du bâti, comme réalisé antérieurement dans le POS,
- la parcelle A845 doit être reversée en zone A,
- le secteur des jardins du Volvestre ne peut être maintenu que si des autorisations d'urbanisme sont
en cours de validité. 

La zone UP, qui concerne une surface de 3,29 ha, est destinée à accueillir les équipements publics et
services  publics.  Cette  zone  autorise  également  les  constructions  à  destination  de  logement,
d’hébergement, de bureaux et de restauration, de l'artisanat et du commerce de détail sous réserve
d'être compatible avec les activités autorisées dans la zone. En tant que zone mixte, elle participe à
la consommation foncière au titre de l'habitat pour les éventuels espaces disponibles, hors dents
creuses. 

La zone UT qui s'étend le long de la voie ferrée a été créée pour répondre aux spécificités du
fonctionnement et de l'exploitation de cette infrastructure. Les constructions à usage d'habitation,
bureaux et locaux accueillant du public des administrations publiques et assimilées font l'objet d'une
réglementation spécifique.
Mais,  du  fait  des  contraintes  générées  par  la  voie  et  de  sa  faible  largeur  les  possibilités  de
constructions s'avèrent très limitées. 

De plus, cette zone UT s'inscrit dans un espace agricole ou naturel non desservi. Cette zone ne
satisfait donc pas aux conditions fixées pour une zone urbaine telle que définies dans l'article R151-
17 cité  ci-dessus.  Ce  type  de zone  urbaine  doit  de  plus  respecter  le  principe  de  diversité  des
fonctions urbaines défini à l’article L121.1 du code de l’urbanisme. 
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Par conséquent,  ce  secteur n'a  pas  vocation  à  être  identifié  en  zone  spécifique.  Aussi,  il
convient de le rattacher (comme demandé dans le courrier de la SNCF au IV de la page 29 des
annexes) aux secteurs voisins, notamment en zone A et éventuellement ACo. La construction
de locaux techniques et industriels des administrations publiques ou assimilés est, de plus,
autorisée dans ces secteurs.

2- Les zones à urbaniser     : 1AU a, 1AU b, 2 AU

Les zones à urbaniser dites 1AU, se composent de secteurs à usage d'habitations, de commerces et
services. Conformément à l'article R151-20, leur desserte en réseaux est assurée à la périphérie.

La superficie totale des zones 1 AU est de 4,71 ha (cf. 2.4 du RP). Cette surface satisfait largement
au besoin de construction à échéance 2030 comme indiqué précédemment. 

Comme suggéré précédemment, une programmation d'ouverture à l'urbanisation répartie en
3 phases, à partir de 2018, de 2022, de 2026 (plutôt qu'avant et après 2020, cf zones AUa et
AUb) permettrait d'améliorer la maîtrise du développement urbain sur la durée du PLU.

Conformément  aux  OAP,  orientations  d'aménagement  et  de  programmation,  les  différents  sous
secteurs présentent une desserte propre comprenant des voies de desserte spécifiques avec places de
stationnement et aires de retournement.

Ainsi,  les  principes  d'aménagement  retenus  confèrent ,  à  chaque  secteur  AU,  une  faisabilité
fonctionnelle  et  économique compatible  avec la mise en œuvre d'une opération d'aménagement
d'ensemble (cf R151-20).

Comme indiqué précédemment, les 2 zones 2AU situées à l'entrée ouest du bourg et prévues
pour une ouverture à l'urbanisation après la réalisation d'un carrefour de desserte sur la D10
ne se justifient pas. Elles doivent en conséquence être reversées en zone A ou N.

Il convient néanmoins de préciser que ces secteurs ayant été identifiés au PADD, une ouverture à
l'urbanisation,  par  le  biais  d'une  procédure  de  révision  allégée,  sera  éventuellement  possible
ultérieurement, sous réserve de justification et de compatibilité avec le SCOT. 

La révision du document serait, de toute façon, imposée pour leur ouverture (cf. l'article L153-31 du
CU) dans la mesure où ils n'ont pas vocation à être ouverts dans les neufs ans, leur éventuelle
ouverture durant cette période nécessitant une justification (cf. article L153-38 du CU) au regard
des capacités encore inexploitées dans les zones urbanisées et de la faisabilité opérationnelle d'un
projet dans ces zones. 

À noter également que l'implantation des zones 2AU est de nature à contrarier le déplacement des
espèces sauvages qui a été identifié sur la carte de synthèse de l'axe 1 du PADD.

3 - Les zones agricoles et naturelles     : A, AJ, Ah, Aco / N, Nco, Nl, NG, NGp

L'objectif  national  de lutte  contre  la  consommation des espaces  naturels,  agricoles  et  forestiers
fonde  le  principe  d'inconstructibilité  des  zones  agricoles  ou  naturelles  dans  les  plans  locaux
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d'urbanisme. 
Toutefois, peuvent être autorisées dans ces espaces, des constructions et installations nécessaires à
l'activité  agricole  (R151-23)  ainsi  que  « des  constructions  ou  installations  nécessaires  à  des
équipements  collectifs,  dès  lors  qu'elles  ne  sont  pas  incompatibles  avec  l'exercice  de  l'activité
agricole, pastorale ou forestière du terrain sur lequel elles sont implantées et qu'elles ne portent pas
atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages » (L151-11). 

a- Les zones agricoles

Le projet identifie au titre de la zone agricole trois sous secteurs de la zone A:
- un sous secteur AJ de 3,92 ha destiné à accueillir les constructions et installations à vocation
agricole des jardins du Volvestre,
- un sous secteur Ah de 0,66 ha pour l'hébergement lié aux activités du haras. Ce sous secteur est
identifié dans le projet comme un secteur de taille et de capacité limitées (STECAL),
- un sous secteur Aco à vocation de corridor écologique.

Le secteur AJ concerne une exploitation maraîchage bio gérée par une association qui emploie une
vingtaine d'adultes en réinsertion, et commercialise ses produits sous forme de paniers de légumes.
Ce secteur relève pleinement de la zone agricole. 

À ce titre, peuvent seulement être autorisées les constructions désignées à l'article R151-23 du code
de l'urbanisme et notamment les constructions et installations nécessaires à l'exploitation agricole
ou au stockage et à l'entretien de matériel agricole par les coopératives d'utilisation de matériel
agricole  agréées.  Au  titre  du  L151-11  peuvent  être  également  autorisées  les  constructions  et
installations nécessaires à des équipements collectifs dès lors qu'elles ne sont pas incompatibles
avec l'exercice de l'activité agricole.

Aussi, les nouvelles constructions correspondant, comme envisagé dans le projet, à d'autres
destinations et sous destinations, telles que commerce de détail, restauration, hébergement,
autres  activités  secondaires  et  tertiaire,  ne  peuvent  être  autorisées.  Les  prescriptions
réglementaires (Cf. article AJ1.1) concernées doivent donc être supprimées.

Si l'association projetait une extension de ses activités, concernant des constructions à usage non
agricole, il  conviendrait,  le moment venu, d'identifier un STECAL répondant aux conditions de
l'article L151-13 du CU.

Le secteur Ah identifié comme STECAL n’apparaît pas suffisamment justifié dans le rapport
de présentation. Des précisions sont attendues notamment sur l'activité générale exercée dans
ce secteur,  sur les besoins en matière d'extension et les délais de réalisation d'un éventuel
projet. 

Les dispositions réglementaires de la zone (page 68 du règlement) autorisent une emprise au
sol de 40 m² par construction, limitée au total à 400 m², soit 10 constructions. Cette disposition
réglementaire doit être particulièrement explicitée dans le rapport de présentation (toutes les
dispositions doivent l'être, cf R151-2) au regard des besoins et de l'intégration paysagère. 

Il  convient  de  rappeler  en  effet  que,  conformément  à  l’article  L151-13,  le  STECAL doit  être
identifié à titre exceptionnel sur un périmètre réduit correspondant au strict besoin de l'activité. Ce
type  de  secteur doit  en  outre  être  soumis  à  avis  de  la  commission  départementale  de  la
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préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers (CDPENAF). L'avis doit être joint au
dossier d'enquête publique.

Les annexes et les extensions aux habitations ont été autorisées en zone A. En conséquence, les
dispositions réglementaires concernant ces constructions, qui sont exigées par l'article L151-12 du
code  de  l'urbanisme,  sont  soumises,  conformément  à  ce  même  article,  à  avis  simple  de  la
commission  départementale  de  la  préservation  des  espaces  naturels,  agricoles  et  forestiers
(CDPENAF).  Les  remarques  formulées  sur  ces  prescriptions  sont  insérées  dans  le  paragraphe
observations sur le règlement.

b- Les zones naturelles

Au sein de la zone naturelle, le projet identifie également cinq sous secteurs :
- Nco à vocation de corridor écologique de 61,38 ha,
- Nl à vocation de loisirs de 2,92 ha,
- Nj à vocation de jardins familiaux de 0,60 ha,
- Ng correspondant au site d'exploitation des gravières de 119,16 ha,
- Ngp correspondant au site d'anciennes gravières sur lesquels des projets de parc photovoltaïque
peuvent être envisagés de 25,15 ha.

Le secteur Nco autorise les constructions à usage sportif et les équipements recevant du public à
condition qu'elles soient liées à la mise valeur des bords de Garonne.

Or, comme en zone A, ces constructions ne peuvent pas être autorisées en zone N (cf. R151-23
et L151-11), sauf à être intégrées dans un STECAL conformément au L151-13. Le secteur Nco
doit par conséquent être rendu inconstructible. Les dispositions réglementaires doivent être
supprimées.

Le secteur Nl situé à l'arrière de la mairie autorise les installations à vocation sportive ou
destinées à la mise en valeur de la zone. Or, l'instauration de ce secteur n'est pas justifiée dans
le rapport de présentation hormis par l'appartenance de certaines parcelles (non précisées) à
la commune. 
La superficie de cette zone à vocation spécifique, proche de 3 ha, semble disproportionnée par
rapport à la taille de la commune. De fait, les dispositions réglementaires visant à autoriser
« les installations sportives ou destinées à la mise en valeur de la zone », sous réserve de la
compatibilité avec l'activité agricole s'avèrent ambiguës.

Il conviendra par conséquent de réduire la zone Nl au profit de la zone Nco dans laquelle elle
s'insère. Sa superficie sera justifiée, notamment par des besoins de court ou moyen terme.

Le secteur Nj de superficie limitée doit être identifié en STECAL, car les abris de jardin ne
sont pas identifiés comme des constructions relevant de l'activité agricole. Il devra faire l'objet
d'un  avis  de  la  CDPENAF conformément  au  L151-13  du  CU.  Cet  avis  devra  en  outre
satisfaire aux dispositions réglementaires imposées par l'article.

Les secteurs Ng et Ngp concernent des espaces naturels situés au nord de la commune. Le secteur
Ng de 119,16 ha est destiné à l'exploitation de gravières. Les gravières doivent effectivement être
classées  en zone A et  N des  PLU. Les  installations  liées  à  l'exploitation  de  la  carrière  y sont
admises (réponse ministérielle au sénat du 11/06/2014).
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En  revanche,  les  constructions  nouvelles  (bâtiments  divers  et  annexes)  ne  peuvent  pas  être
autorisées dans cette zone (ne relevant pas des articles L151-11 et R151-23 du CU).

Il  convient  donc de  supprimer,  dans  les  prescriptions  réglementaires,  les  autorisations  de
construire concernant les destinations habitations, commerces et activités de services, autres
activités des secteurs secondaires et tertiaires ainsi que les destinations autres équipements
recevant du public (cf notamment NG1.1).

Lorsqu’un projet de construction sera envisagé, une procédure de création de STECAL (cf L151-13
du CU) pourra être engagée.

Par ailleurs, le rapport de présentation fournit les pièces concernant l'autorisation de la gravière et
ses  modalités  de  reconversion.  En  revanche,  il  n'explicite  pas  l'extension,  réalisée  au  nord  du
territoire  communal,  au lieu  dit  Maraston,  au titre  de la  zone  Ng (cf.  5.2.3.1 du RP),  sur  une
superficie comprise entre 20 et 30 ha (à préciser).  Des informations sont notamment attendues
sur l'état d'avancement de l'exploitation par rapport aux autorisations en cours de validité
ainsi que sur les besoins prévisionnels sur la durée du PLU.

À noter également que la  loi d'Avenir pour  l'Agriculture, l'Alimentation et la Forêt (LAAAF) du
13 octobre 2014 prévoit que les projets de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements publics et privés,
qui  sont  susceptibles  d'avoir  un  impact  sur  l'économie  agricole  du  territoire,  fassent  l'objet  de
mesures de compensation. L'extension envisagée étant supérieure à 1 ha (seuil de déclenchement de
l’étude préalable et des mesures de compensation collective agricole fixé par arrêté préfectoral en
date du 06/07/2017), le projet d'extension pourra faire l'objet de ces dispositions lors des demandes
d'autorisations. 

Le secteur NGp autorise la création de parcs photovoltaïques. En effet, les arrêts des cours d'appel
de Bordeaux et de Nantes, d'octobre 2015, ont consacré la réalisation des projets photovoltaïques au
sol,  dans les zones  agricoles ou naturelles,  en tant  qu'installations nécessaires à  un équipement
collectif (cf. article L151-11 du CU).
Ces installations ne doivent cependant pas être incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole,
pastorale ou forestière sur le terrain où elles sont implantées en cohérence avec les prescriptions du
SCOT (P27).

Les autorisations des installations photovoltaïques peuvent être accordées au titre du L 151-11
ou dans le cadre de la destination « équipements d'intérêts collectif et services publics », sous
destination « locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilées ».
Les prescriptions réglementaires NG1.1 visant à permettre ces installations dans le cadre de la
destination « autres activités des secteurs secondaires et tertiaires » et de la sous destination
« industrie » doivent donc être transférées à la destination adéquate (remarque reformulée ci-
après dans les observations sur le règlement).

Le rapport de présentation devra également justifier le choix de ces espaces notamment au
regard de l'impact  sur l'activité  agricole  et  des  modalités  de reconversion qui  avaient  été
fixées pour ces gravières.
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II- La prise en compte des risques et des nuisances (cf. L101-2 du CU)

Le plan de prévention de risque mouvement de terrain lié au risque sécheresse (retrait gonflement
des  argiles)  a  été  approuvé  le  19/01/2011.  Ce  document  qui  constitue  une  servitude  d'utilité
publique doit figurer en annexe du PLU.
Les risques sécheresse et sismicité peuvent causer des contraintes constructives mais celles-ci, ne
relevant pas du code de l'urbanisme, ne génèrent pas de dispositions réglementaires dans le PLU.

Un plan de prévention lié aux risques inondation et mouvement de terrain-érosion de berges prescrit
le 26/07/2004 est en cours d'élaboration. Les cartes d'aléas ont été validées lors du COPIL du 23
septembre  2015.  Ces  cartes  sont  disponibles  sur  le  site  de  la  préfecture  de  la  Haute-Garonne
(http://www.haute-garonne.gouv.fr/PPRN).
Dans l'attente de l'approbation du plan, les communes doivent prendre en compte l'ensemble des
informations mises à leur disposition et notamment les cartes d'aléas.

Or, le rapport  de présentation ne fournit  aucune indication sur l'importance et  la fréquence des
risques (cartes d'aléas non exploitées dans le document) et sur les dangers qu'ils représentent, les
mesures à prendre dans le cadre du PLU pour en réduire ou supprimer les conséquences.

Différentes zones (UA, UBb, A, AJ, Nco) sont concernées.

Le projet de PLU ne formule aucune disposition, interdiction ou prescription, pour limiter les
usages du sol (remblais, terrassements, installations diverses,...), encadrer la constructibilité
en matière de nouvelles constructions ou d'extensions ou de changement de destination des
constructions  existantes.  Des  dispositions  sont  donc  à  introduire  dans  le  règlement  (cf
observations ci-après sur le règlement).

Par ailleurs,  il  convient  de  rappeler dans  le  rapport  de  présentation  que  toute  demande
d'autorisation  d’urbanisme  correspondant  à  la  zone  inondable  du  PSS  (plan  de  surface
submersible qui constitue une servitude d'utilité publique, inséré dans les annexes du PLU à
la pièce 4) doit faire l'objet d'un avis conforme au titre de l'article R425-21 du CU.

III-Les réseaux

1-Assainissement eaux usées (EU)

La commune ne dispose pas de réseau d'assainissement collectif  d'eaux usées. La création d'un
réseau a été étudiée mais le projet a été stoppé, car ne satisfaisant pas aux critères d'éligibilité de
l'agence de l'eau Adour-Garonne.
Aussi, un nouveau schéma directeur d'assainissement est en cours d'élaboration par le SMDEA 09
qui assure les missions de SPANC (service public d'assainissement non collectif).
Ce document est généralement élaboré conjointement avec le document d'urbanisme afin d'assurer
leur cohérence. L'enquête publique est alors commune.

Dans le cadre du projet de PLU, la carte d'aptitude des sols qui est fournie dans les annexes date de
mars 1994.

Il conviendrait donc d'indiquer dans le rapport de présentation l'état d'avancement du SCA,
et notamment les études réalisées, afin de garantir la pertinence et le dimensionnement du
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présent projet ainsi que sa bonne mise en œuvre. En ce qui concerne les zones à urbaniser, des
informations  sont  attendues  sur  les  filières  d'assainissement,  et  sur la  problématique  des
exutoires si présence de sols insuffisamment perméables. 

2-Assainissement eaux pluviales (EP)

En application de l’article L2224-10 du code des collectivités, les communes ont l'obligation de
réaliser un schéma d'assainissement des eaux pluviales, outil réglementaire permettant d'assurer la
maîtrise des ruissellements et la prévention de la dégradation des milieux aquatiques par temps de
pluie. L'enquête publique peut être annexée à celle du PLU. 

Ce document opposable permet de fixer des prescriptions techniques pour une gestion durable des
eaux pluviales : infiltration, stockage temporaire, rejet à débit limité, éventuels traitements à mettre
en œuvre. 

La commune ne dispose pas de SCA pluvial. Toutefois un réseau a été mis en place au niveau du
bourg ancien (identifié à l'occasion du SCA EU). Il permet notamment de diriger les eaux vers la
Garonne.

Pour autant, le développement, même progressif, de l'urbanisation doit s'accompagner de mesures
permettant de stabiliser le débit d'écoulement au plus près du bassin versant naturel.

Or, en l'absence de schéma, les éventuelles prescriptions visant l'utilisation de règles, notamment
individuelles,  alternatives au rejet  direct,  ne peuvent rester que très limitées (absence de valeur
réglementaires).

Il convient en outre de rappeler que, dans les zones d'aléas fort et moyen touchées par le risque
érosion de berges, sont interdits  tous rejets sensibles ainsi que les dispositifs d'infiltration d'eau
pluviale et eaux usées.

3- Voiries et mode de déplacements

Le rapport de présentation analyse l'état existant et les besoins en termes d'offres et d'usages des
modes de déplacements. Des enjeux en matière de développement des modes de déplacement doux,
piétons et cyclistes, ont été identifiés en lien avec les caractéristiques du territoire communal et sa
situation (territoire réduit et situé en plaine) ainsi que la présence d'infrastructure (gare et aire de
covoiturage  sur  autoroute  avec  enjeux en  matière  d'intermodalité,  voie  cyclable  de  la  Garonne
Carbonne - Cierp Gaud,..).

La  volonté  d'améliorer  la  mobilité  à  l'échelle  communale  ou  intercommunale,  affichée  dans  le
PADD (page 27), est bien prise en compte au niveau du PLU par l'élaboration d'une OAP sur la
thématique  « déplacements».  Cette  OAP  a  pour  objectif  de  favoriser  les  mobilités  douces
notamment  par  une  identification  d'itinéraires  et  un  programme  d'aménagement  assurant  la
continuité et la sécurité des usagers.
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IV- La protection des milieux naturels et de la biodiversité

Conformément  à  l'article  R151-1  3e,  le  rapport  de  présentation  expose  l'état  initial  de
l'environnement. Cependant, en ce qui concerne les zones humides, le diagnostic ne fait pas état de
l'inventaire départemental du Conseil départemental de la Haute-Garonne qui relève deux zones non
citées dans le dossier : une en bordure de Garonne débordant de la zone Nco sur le secteur Aj, et
une autre à proximité du STECAL Ah (sur la zone Ngp et à la marge sur la zone A). 

Des enjeux de préservation du paysage et des milieux naturels ont bien été identifiés et des objectifs
ont été formulés dans le PADD en matière de prise en compte de la trame verte et bleue notamment
dans le cadre de la compatibilité avec le SCOT.

Mais  le  règlement  présente  des  dispositions  insuffisantes  ou  incohérentes  avec  les  objectifs
poursuivis.

Pour l’ensemble des trois zones humides, le règlement doit identifier et délimiter les zones humides
comme secteurs à protéger, accompagnés de prescriptions de nature à assurer leur protection. Le
règlement graphique doit classer les zones humides avérées et les autres zones humides identifiées,
soit en zone N indicé h ("zone naturelle humide"), soit en incluant la zone humide dans une zone N
ou A avec un classement  au titre  des  éléments  du paysage pour  des motifs  d'ordre écologique
(article L151-23 du CU). Ces deux classements permettent de mieux porter la présence de zone
humide dans le temps. 
Le règlement écrit doit préciser le caractère inconstructible et les conditions d’utilisations du sol
interdites (affouillement, exhaussement, drainage…).

En l’état,  le  PLU n’apparaît  donc pas comme compatible  avec  l’orientation D40 « éviter,
réduire  ou,  à  défaut,  compenser l’atteinte  aux fonctions  des  zones  humides »  du SDAGE
Adour Garonne. 

Les trois zones humides doivent être classées en zone N indicée h (zone naturelle humide) ou
incluses dans une zone A ou N, avec un classement au titre des éléments du paysage pour des
motifs d’ordre écologique afin de tracer leur présence dans le temps.

Par ailleurs, la Garonne fait l'objet d'un zonage en Nco à vocation écologique en cohérence avec les
dispositions du SCOT (espace identifié comme espace naturel remarquable). 

Suivant la prescription P13 du SCOT, l'épaisseur des corridors bleus est fixée entre 20 et 100 m en
fonction de l'importance du cours d'eau. 

L'épaisseur de la zone Nco se doit en conséquence de viser la largeur maximum. Celle-ci devra
être explicitée dans le rapport de présentation.

Le corridor n'a pas en outre vocation à être aménagé (cf. P11 du SCOT). La zone Nco ne peut
donc pas autoriser des constructions. Tout projet de construction ponctuel devra prendre en
compte son incidence sur le milieu et devra faire l'objet d'une procédure de STECAL.
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OBSERVATIONS RELATIVES AUX PIECES CONSTITUTIVES DU DOSSIER 

Comme indiqué en préambule du présent avis, la commune a opté, par délibération du 23 mai 2016,
pour une élaboration du PLU selon son contenu modernisé par le décret du 28 décembre 2015.

Ce faisant, les différentes pièces du PLU (rapport de présentation, PADD, règlement et OAP) sont
confortées par la re-codification qui a été opérée du code de l'urbanisme. Néanmoins, ces pièces ont
été  remodelées  afin  de  satisfaire  à  un  objectif  de  simplification  et  de  clarification  vis-à-vis
notamment du public.

I- Remarques générales sur le rapport de présentation

Le  présent  rapport  de  présentation  propose,  en  tête,  une  table  des  matières  comprenant  une
numérotation des pages. Toutefois, la pagination du dossier a semble-t-il été oubliée. Il conviendrait
de la rajouter afin de bénéficier d'une meilleure accessibilité au document.

Le rapport de présentation doit en outre, dans le cadre du contenu modernisé du PLU, exposer,
conformément à l'article  R151-1,  les principales  conclusions  du diagnostic.  Aussi,  le  détail  des
études et évaluations doit être versé en annexe de ce rapport. Ces préconisations n'ont à l'évidence
pas été prises en compte dans la rédaction du présent rapport. 

En effet, les chapitres 1, 2 et 3 correspondant successivement à la présentation de l'architecture du
PLU, du diagnostic et de l'état initial de l'environnement ont été rédigés en grande partie avant la
promulgation du décret. Ils n'ont, a priori, pas été actualisés. 

L'essentiel de ces éléments aurait dû en outre être versé en annexe, pour n'en conserver que les
éléments de synthèse et les conclusions.
Une annexe au rapport de présentation a, certes, été insérée, au titre du chapitre 7, mais celui-ci ne
comporte pour l'essentiel que des documents cartographiques.

L'analyse des capacités de densification et de mutation des espaces bâtis, exigée au 2° du R151-1,
n'a pas fait l'objet d'un chapitre spécifique comme suggéré par l'article. Des informations relatives à
cette problématique sont insérées au chapitre portant sur l'évaluation environnementale du PLU et
en annexe.  Mais,  comme indiqué précédemment,  l'analyse s'avère peu lisible et  insuffisamment
détaillée.

De même, les justifications demandées au titre du R151-2 et exposées au chapitre 5 du présent
rapport ne respectent pas la chronologie suggérée par les alinéas 1à 6 de cet l'article. 

Aussi, le lien et la cohérence, entre le PADD d'une part, et les orientations d’aménagement et de
programmation ainsi que les dispositions réglementaires d'autre part, apparaissent insuffisamment
explicités. La complémentarité entre règlement et OAP doit également être recherchée et explicitée.

Le PLU étant soumis à évaluation environnementale en raison de la présence du site Natura 2000,
situé le long de la Garonne, le rapport de présentation intègre dans son chapitre 6 (cf R151-3) une
analyse des enjeux environnementaux, des effets induits par le PLU et les modalités de suivi lors de
sa mise en œuvre. Un résumé (cf 7° du R151-3) de ces éléments et un descriptif sommaire de la
méthode auraient dû être joints.
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II- Remarques sur le PADD

Il  conviendrait  de  compléter  la  légende  de  la  carte  de  synthèse  de  l'axe  1  en  y  rajoutant  la
signification  des  surfaces  grisées.  Ces  surfaces  semblent,  a  priori,  correspondre  à  des  espaces
identifiés pour un développement de l’urbanisation. 

III- Remarques sur les Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP)

L'article  1  de  la  zone  1AU indique que les  modalités  d'urbanisation  (opération  d'aménagement
d'ensemble  ou  au  fur  et  à  mesure  de  la  réalisation  des  équipements  interne,  cf  R151-20),  des
différents secteurs de la zone sont fixées dans les OAP. 

Or, l'OAP n°2 de Bartery ne précise pas ces modalités. 

IV- Remarques sur le Règlement écrit (L151-8)

Les règlements des PLU modernisés par le décret du 28 décembre 2015 ne doivent comporter que
des éléments opposables. En conséquence, les items relatifs aux recommandations ou à l'explication
doivent être intégrés dans l'annexe du rapport de présentation.

Ainsi les dispositions générales introduites dans le présent règlement doivent en être retirées. Il en
est de même des paragraphes introductifs joints pour certaines zones (AU, 2AU, A et N). Toutefois
les définitions utilisées dans le présent règlement et relatives au code de l'urbanisme (ex: annexe,
emprise au sol, limites séparatives, …) peuvent être conservées dans le règlement, car elles ont une
valeur prescriptive propre à ce projet de PLU.

Le règlement ne doit pas, en outre, comporter d'annexe. La palette de couleur jointe au présent
règlement  peut  être  incorporée à  l'annexe du rapport  de présentation à  titre  d'exemple,  ou être
intégrée dans le règlement pour être rendue opposable.

Remarques par article toutes zones comprises

Article1.1 fixant les conditions d'autorisation et d'interdiction selon les destinations des sols et
des constructions

Il convient tout d'abord de rappeler que conformément à l'article R151-30, le règlement peut pour
des raisons de sécurité ou salubrité ou en cohérence avec la PADD interdire d'une part certains
usages et affectations des sols ainsi que certains types d'activités qu'il définit, et d'autre part les
constructions ayant certaines destinations ou sous destinations.

La constructibilité est réglementée dans les articles 1.1 des différentes zones à l'aide d'un tableau
conçu à partir des 5 destinations et des 20 sous destinations définies par les articles R151-27 et 28
du code de l'urbanisme. 

Des autorisations, au titre de la construction, ont dans ce cadre été définies en fonction de certains
usages. Or, cette possibilité n'est pas offerte par le code de l’urbanisme, cf. R151-30 ci-dessus.
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En effet, le code ne prévoit la possibilité de réglementer que les destinations et sous destinations
pour ce qui concerne les constructions. La réglementation des usages et des affectations se rapporte
uniquement à l'utilisation les sols. 

Ces conditions d'autorisation doivent par conséquent être supprimées. Cela concerne :

→ En zone UA, UB et AU, les constructions hôtelières et touristiques autorisées qui sont limitées
aux hôtels, chambres d’hôtes, gîtes ruraux et locations saisonnières.
Comme réalisé pour la zone UB, les terrains de campings et les parcs de loisirs peuvent cependant
être interdits en tant qu'installations affectant l'usage du sol (cf R151-30-1).

→ Au niveau de la zone UP, la condition d'être un logement communal.

Par ailleurs, les zones agricoles et naturelles étant, comme indiqué préalablement, inconstructibles à
l'exception  des  constructions  liées  à  l'activité  agricole  et  des  constructions  et  installations
nécessaires  à  des  équipements  à  usage  collectif  ainsi  que  pour  les  extensions  et  annexes  des
habitations  existantes,  les  dispositions autres,  introduites  dans  certaines  zones,  doivent  être
supprimées. Cela concerne :

→ La réalisation de logements ou de bureaux au niveau de la zone UT, car cette zone n'a pas de
vocation urbaine. Comme indiqué précédemment ce zonage doit être supprimé.

→ Dans les  zones A et  N ainsi  que dans leurs  sous secteurs (Aj,  Nj,  Nco) les constructions à
vocation d'artisanat et de commerce de détail, de bureaux, d'équipements sportifs,… Les éventuels
projets concernés par ces sous destinations peuvent à titre exceptionnel être soumis à la procédure
de STECAL.

→ Par ailleurs, le secteur Aj en tant que sous secteur de la zone A peut effectivement autoriser les
extensions pour les habitations existantes, cette possibilité étant ouverte à toute habitation présente
dans la zone, sans distinction d'usage. Le lien avec l'activité agricole qui a été introduit doit donc
être supprimé.

→ Les abris de jardins (pas de vocation agricole) dans le secteur Nj. Il est cependant possible de
recourir  à l'identification d'un STECAL suivant les dispositions de l'article L151-13 du CU (cf.
observations ci-dessus).

→ Les nouveaux logements (même nécessaires aux activités du site) et constructions à vocation
commerciale et de services dans le zone NG. 

Pour le secteur Nl, la condition de compatibilité avec l'activité agricole doit être supprimée (cf
observations formulées sur le secteur) 

Comme indiqué au paragraphe II, ci-dessus, le PLU doit prendre en compte en matière de risques,
toutes les informations connues, notamment celles concernant les aléas validés des PPRN en cours
d'élaboration (inondation, mouvement de terrains et érosion de berges).

En  conséquence,  des  prescriptions  réglementaires  sont  à  intégrer  dans  le  présent  règlement
conformément à l'avis du service risques et gestion de crise de la DDT.
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En particulier, dans les zones touchées par un aléa fort en matière d'érosion de berges et l'aléa fort
inondation devront être interdits toute occupation, constructions, travaux, dépôts, installations de
toute nature qu'il soit.

Article 2

Point 2.1.1 emprise au sol

Zone A     :
Il convient de fixer une limitation unique (non en fonction de l'existant) pour les extensions. Celle-
ci doit être limitée à 30 % de la surface de plancher (cf jurisprudence sur la notion d'extension
mesurée) quelle que soit la surface initiale de l'habitation. En complément, une surface maximum
s'élevant à 200 m² sera imposée (existant plus extension) afin de borner les grandes constructions.
La surface de plancher maximale des annexes doit être fixée à 50 m², hors piscines.
Ces surfaces de plancher seront limitées à 20 m² dans les zones soumises aux risques, en présence
d'un aléa fort.

Zone AJ     :
Aucune prescription ne peut être admise dans le secteur pour les constructions autres qu'à vocation
agricole, ce secteur ne correspondant pas à un STECAL.

Point 2.1.2 Volumétrie

Zone A
La hauteur des extensions doit être limitée à un seul niveau, de l’ordre de 3 à 4 m au faîtage (et non
7 m) ou à celle du bâtiment existant.

Point 2.1.4 Implantation par rapport aux limites séparatives

Secteur A, AJ
Des  règles  d'implantation  différentes  peuvent  être  accordées  pour  les  extensions  et  annexes.  Il
conviendrait d'indiquer sous quelles conditions et selon quelles modalités. 

V- Remarques sur le règlement graphique

Carte de zonage. 

Un repérage par numérotation a été effectué sur la carte pour l'identification de points singuliers :
éléments paysagers, écologique, de patrimoine à protéger.
Il conviendrait, afin de faciliter la lisibilité de ce repérage, d'insérer sur le document graphique la
liste de ces éléments avec leur justification et le nom du site (cf. état réalisé dans le rapport de
présentation). Cette liste devrait être complétée par celle des emplacements réservés. 

Au niveau des zones Ng, le  rajout  des surfaces  en eaux, en fond de plan,  devrait  améliorer la
lisibilité du document.
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Des indices de zones (UP, 1AUa, UBb) ont par ailleurs été oubliés. Il conviendrait de les rajouter
pour permettre la lecture du document lors d'une édition en blanc et noir. 

Protection des milieux naturels et biodiversité

Les zones humides avérées de l’inventaire du Conseil départemental, et la zone humide identifiée
dans le diagnostic, doivent être classées en zone N indicée h (zone naturelle humide) ou incluses
dans une zone A ou N, avec un classement au titre des éléments du paysage pour des motifs d’ordre
écologique.

L’épaisseur de la zone Nco doit viser la largeur maximum. Celle-ci devra être explicitée dans le
rapport de présentation. 

Habitat

Le règlement graphique ne contient pas de légende permettant de traduire et de localiser l'objectif
de mixité sociale exprimé dans le PADD. En application du R151-38, les secteurs concernés doivent
être limités en précisant les pourcentages et la catégorie de logements exigés lors des programmes
de construction.

Risques

Les aléas inondation et mouvement de terrains / érosion de berges du PPR en cours d'élaboration,
validés  lors du comité  de pilotage du 23 septembre 2015, doivent  être reportés sur la carte de
zonage en distinguant les zones d'aléa fort et les zones d'aléa faible à moyen.

VI- Remarques sur les annexes 

Les éléments exigés (dans la mesure où ils existent) dans les annexes du plan local d'urbanisme sont
listés dans les articles R151-51 à 53 du code de l'urbanisme.

Servitudes d'utilité publique (cf L151-43)

La liste des servitudes d'utilité publique est à regrouper au sein d'un seul et même dossier consacré
aux annexes.  Ce dossier  pourrait  éventuellement  être  complété  d'un répertoire  pour  en faciliter
l'accès.

Défense incendie

Des éléments à caractère informatifs, de préconisations et de prescriptions concernant la défense
incendie sont joints page 6 à 11 du document. Ces éléments ne relèvent pas de la liste des annexes
du PLU. En conséquence, ils doivent être versés dans le rapport de présentation. Les exigences
réglementaires affectant le PLU (aménagement, gabarit des voies de desserte,...) seront cependant
intégrées dans le règlement.
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Préambule

Il  est  rappelé  ici  que  pour  tous  les  plans  et  documents  soumis  à  évaluation
environnementale, une « autorité environnementale » désignée par la réglementation doit
donner son avis et le mettre à disposition du maître d’ouvrage et du public.

Cet avis ne porte pas sur l’opportunité du projet de plan ou document, mais sur la qualité
de l’évaluation environnementale présentée par le maître d’ouvrage, et  sur la prise en
compte de l’environnement par le projet. Il n’est donc ni favorable, ni défavorable. Il vise à
améliorer la conception du plan ou du document et à permettre la participation du public à
l’élaboration des décisions qui le concernent.

Par courrier reçu le 11 mai 2017 par la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement
et du logement (DREAL) Occitanie, la mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) du
Conseil général de l’environnement et du développement durable (CGEDD) a été saisie pour avis
sur  le  dossier  d'élaboration  du  plan  local  d'urbanisme  (PLU)  de  la  commune  de  Salles-sur-
Garonne, située dans le département de la Haute-Garonne (31). L’avis est rendu dans un délai de
3 mois à compter de la date de saisine.

Le présent avis contient les observations que la MRAe Occitanie formule sur le dossier en sa
qualité d’autorité environnementale. 

Conformément aux articles R104-23 et R104-24 du Code de l’urbanisme, l’avis a été préparé par
la DREAL avant d’être proposé à la MRAe. Pour ce faire, la DREAL a consulté l’agence régionale
de santé Occitanie.

Conformément au règlement intérieur du CGEDD et aux règles de délégation interne à la MRAe
(délibération n°2016-03 du 24 juin 2016), cet avis a été adopté par le président de la MRAe, M.
Marc Challéat, par délégation de la mission régionale.
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I . Présentation de la commune et du projet de plan local d'urbanisme

La commune de Salles-sur-Garonne, située au sud-est du département de la Haute-Garonne, fait
partie  de la communauté de communes du Volvestre et  du SCoT du Pays du Sud Toulousain
approuvé le 29 octobre 2012. 

La commune est couverte par deux sites Natura 2000 : « Garonne, Ariège, Hers, Salat, Pique et
Neste » et « Vallée de la Garonne de Boussens à Carbonne » et deux zones naturelles d’intérêt
écologique, faunistique et floristique (ZNIEFF), qui témoignent d’une certaine sensibilité naturaliste.
La commune s’est  développée sur des terrasses alluviales en rive gauche de la  Garonne,  qui
constitue  une  « frontière »  naturelle  avec  les  communes  voisines  à  l’est.  Elle  a  connu  une
croissance démographique assez forte (+ 4,5 % par an entre 1999 et 2011) mais garde néanmoins
un caractère rural avec une population de 567 habitants (source INSEE 2014) et une forte présence
de l’agriculture : habitat et parcelles cultivées sont imbriquées.

Le projet d'élaboration du plan local d'urbanisme a pour objectif de préserver l’identité rurale de la
commune, accompagner la mutation du territoire en maîtrisant la croissance démographique et la
consommation des espaces naturels et agricoles.

II - Contexte juridique et présentation de l’avis

L’élaboration  du plan local  d'urbanisme  de la  commune de Salles-sur-Garonne est  soumise à
évaluation environnementale au titre de l’article R. 104-15 du Code de l’urbanisme du fait de la
présence sur le territoire de deux zones Natura 2000.

Le projet  d'élaboration du plan local  d'urbanisme n’est  pas  susceptible d’avoir  des  incidences
fortes sur  l’environnement,  ce qui  conduit  la  MRAe à cibler  son analyse sur  quelques enjeux
spécifiques :

• la maîtrise de la consommation d’espace ;
• la préservation des milieux naturels et des zones humides ;
• la prise en compte des risques naturels.

L’avis devra être joint au dossier d'enquête publique. Il sera publié sur le site internet de la MRAe
et sur le site internet de la DREAL Occitanie.

III - Complétude réglementaire et qualité de mise en forme du dossier

Le  rapport de présentation apparaît formellement complet au regard des dispositions de l’article
R.151-3 du Code de l’urbanisme, il présente une bonne qualité de présentation et se prête à une
bonne information du public.

IV - Prise en compte de certains enjeux environnementaux

IV-1. Consommation d’espace

Le  rapport  indique que sur  la  période 2009-2015,  l’espace consommé s'est  élevé  à  5,74 ha.
L'espace consommé sur la période 2010-2017 n'est cependant pas précisé dans le rapport, ce qui
ne permet pas une estimation complète de la consommation d’espace sur la période récente. La
consommation foncière (hors densification) prévue par le PLU, à échéance 2030, se situe entre
6,4 et 7,8 ha (axe 2 du PADD).

Le  SCoT fixe  des  objectifs  chiffrés  maximum de  consommation  d'espaces  agricoles  pour  les
extensions urbaines,  entre  2010 et  2030,  selon la  destination du développement  urbain.  Pour
Salles sur Garonne, l'objectif maximum concernant l'habitat s'élève à 11 ha (prescription 58).

La commune envisage un accroissement de population entre 150 et 250 habitants d’ici 2030 en
mobilisant 7,92 ha de zones à urbaniser, dont 4,71 ha en zone 1AU et 3,21 ha en zone 2AU, à
urbaniser dans un second temps.

La MRAe remarque que les périodes projetées d’ouverture à urbanisation ne sont pas précisément
déterminées  dans  le  temps  et  les  chiffres  avancés  (construction  de  logements,  potentiel  de
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densification,  extension  urbaine)  manquent  de  lisibilité.  Aussi,  la  bonne  prise  en  compte  des
objectifs du SCoT sur la période 2010-2030 s'avère difficile à  apprécier. 

La MRAe recommande de préciser la consommation d’espace dans la période récente, de
mieux  justifier  le  besoin  d’ouverture  à  l’urbanisation,  notamment  en  zone  2AU,  et  de
préciser les périodes d’ouverture à l’urbanisation envisagées.

Elle  recommande  que  la  compatibilité  avec  les  prescriptions  du  SCoT  en  matière  de
consommation d’espace soit mieux justifiée.

IV-2. Préservation des milieux naturels et des zones humides

Les espaces naturels de la commune sont essentiellement liés à la trame bleue (Garonne, lacs
des anciennes gravières et zones humides).

Au sein de la zone naturelle, le projet identifie cinq sous-secteurs :
- Nco à vocation de corridor écologique de 61,38 ha
- Nl à vocation de loisirs de 2,92 ha
- Nj à vocation de jardins familiaux de 0,60ha
- Ng correspondant au site d'exploitation des gravières de 119,16 ha
- Ngp correspondant à des anciennes gravières sur lesquelles des projets de parc photovoltaïque
peuvent être envisagés (25,15 ha)

Les zones humides identifiées par l’inventaire départemental et l’inventaire communal réalisé en
mai et août  2015, sont globalement bien identifiées et classées dans le zonage naturel  « N ».
Toutefois  ce  zonage et  le  règlement  spécifique autorise  la  réalisation  d’un certain  nombre de
travaux qui peuvent porter atteinte aux zones humides.

Par ailleurs, la MRAe constate qu’une zone humide identifiée par l’inventaire communal au nord du
"Bois  du  Commandeur"  est  classée  en  zone  naturelle  de  loisirs  « Nl »,  qui  permet  des
constructions pour les infrastructures sportives et de loisirs, ce qui ne permet pas de garantir la
préservation de la zone humide concernée.

De même, une partie de la zone Ng, quadrillée en vert, est identifiée comme élément de continuité
écologique à protéger  ou à mettre en valeur,  sans que cette identification ne soit  assortie  de
dispositions spécifiques permettant d’assurer la préservation des espaces concernés. La totalité
du secteur « Nco », zone naturelle à vocation de corridor écologique, autorise d’ailleurs selon le
règlement les constructions à usage sportif et les équipements recevant du public.

La  MRAe  recommande  d’identifier  les  zones  humides  au  travers  d’un  zonage  et  d’un
règlement permettant d’assurer leur préservation. Elle recommande que la zone humide
identifiée au nord du Bois du Commandeur ne soit pas incluse dans le zonage « Nl » qui
permet des aménagements potentiellement impactants.

Elle  recommande  par  ailleurs  que  le  secteur  Nco  et  la  zone  « NG »  identifiée  comme
élément de continuité écologique à protéger ou à mettre en valeur soit assorties de règles
encadrant plus strictement la constructibilité, afin d’assurer la préservation des espaces
d’intérêt pour la biodiversité et les continuités écologiques.

III-3. Prise en compte des risques naturels

Le risque inondation est un enjeu fort pour le territoire communal du fait de la proximité entre la
Garonne et le village. Un plan de prévention risque inondation et risque mouvement de terrain-
érosion de berges prescrit le 26/7/2004 est en cours d'élaboration. Le rapport de présentation ne
fournit cependant aucune indication sur l'importance du risque inondation pour la commune (carte
d'aléa non exploitée dans le document).

La MRAe recommande d’introduire dans le règlement du projet de PLU des dispositions
pour  limiter  les  usages  du  sol  (remblais,  terrassements,  installations  diverses...)  et
encadrer  la  constructibilité  en  matière  de  nouvelles  constructions,  d'extensions  ou de
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changement de destination des constructions existantes, dans les zones soumises à un
aléa inondation ou mouvement de terrain.

IV - Complétude réglementaire, qualité de mise en forme du dossier et articulation avec les
plans programmes de niveau supérieur

Le rapport de présentation est complet au regard des dispositions de l’article R. 151-3 du Code de
l’urbanisme, il présente une bonne qualité de présentation et se prête à une bonne information du
public.
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